

SYNDICAT DES MASSEURS KINESITHERAPEUTES REEDUCATEURS

DU VAL DE MARNE
S T A T U T S
TITRE I - FONDATION ET BUTS

ARTICLE 1
Il est formé, entre les Masseurs Kinésithérapeutes Rééducateurs du Département du Val de Marne un Syndicat professionnel régi par les dispositions du Titre Premier du Livre IV du Code du Travail et par les présents statuts.

Ce Syndicat garde le titre de SMKR 94 dit FFMKR 94 ou SDKO 94
Son siège social est situé chez Marc Diard 31 rue Emile Zola 94140 Alfortville
Il pourra être transféré en tout autre lieu par décision du Conseil d’Administration.
La durée du Syndicat est illimitée.

ARTICLE 2
Le Syndicat peut comprendre les Masseurs Kinésithérapeutes Rééducateurs exerçant à titre libéral et/ou salarié, dont le domicile professionnel et /ou privé est situé dans ce département, ainsi que les étudiants en Kinésithérapie de dernière année, domiciliés ou étudiant dans le département. 

Il comprend aussi des kinésithérapeutes retraités ayant exercé dans le département. 
. 
ARTICLE 3
Le Syndicat est affilié à la Fédération Française des Masseurs Kinésithérapeutes Rééducateurs - FFMKR "La Maison des Kinésithérapeutes" 3 –5 rue Lespagnol 75020 PARIS.
Par son adhésion à la Fédération, le Syndicat s'engage : 

1)
A respecter les statuts fédéraux, le règlement intérieur et les décisions de la Fédération,

2) A informer le Conseil Fédéral des changements survenant dans la composition de son Conseil d’Administration,

3) A n'adhérer à aucun autre organisme de défense de la profession sans autorisation écrite du Conseil Fédéral,

4)
A payer la cotisation fédérale à la date fixée par les Statuts Fédéraux.

5)
A participer aux Congrès Fédéraux.

6)
A participer aux référendums organisés par la FFMKR.

7)
A constituer une union régionale avec les autres Syndicats de la même région de Sécurité Sociale.

8)
A faire figurer sur ses documents sa qualité de membre de la Fédération Française des Masseurs Kinésithérapeutes Rééducateurs.

Conformément à l'article 5 des Statuts de la Fédération, il ne pourra en démissionner que par une décision prise par une Assemblée Générale Extraordinaire spécialement convoquée à cet effet et à laquelle la Fédération aura été invitée au moins un mois à l'avance.

La convocation devra être faite à tous les adhérents du Syndicat et à la Fédération par mail avec accusé de réception puis par lettre recommandée avec accusé de réception faute de réponse au mail 30 jours francs avant l'assemblée générale. Le quorum est atteint lorsque sont présents ou représentés au moins 10% des adhérents. La décision ne peut être prise qu'à la majorité simple des adhérents régulièrement inscrits au Syndicat au jour de la convocation. Au cas où cette majorité simple ne serait pas acquise, une deuxième assemblée générale devra être convoquée dans les mêmes conditions. La décision sera prise par cette deuxième assemblée générale, à la majorité des deux tiers des voix présentes ou représentées.

Un adhérent ne peut pas cumuler des mandats représentant plus d’un tiers des voix
ARTICLE 4

Le Syndicat a pour buts :

1)
d'harmoniser les points de vue des adhérents sur tous les problèmes intéressant la profession en vue de les résoudre en une action commune,

2)
d'établir entre tous les professionnels, une solidarité effective pour la défense de leurs intérêts corporatifs, économiques, sociaux, moraux ou déontologiques.

3)
de représenter les intérêts de la profession devant les corps constitués et d'appuyer les revendications des adhérents devant les pouvoirs publics,

4)
de documenter ses adhérents sur toutes les questions techniques, économiques et législatives qui les concernent, grâce à des publications, à l'organisation d'assemblées, de conférences, de séances de recyclage, etc...

5)
de fournir aux tribunaux et aux particuliers des arbitres pour l'examen des contestations relatives à la profession de Masseur Kinésithérapeute Rééducateur,

6)
de saisir la juridiction compétente ou de se constituer partie civile, en vue de lutter contre l'exercice illégal de la profession, de protéger le titre de Masseur Kinésithérapeute ou de réprimer des faits pouvant porter atteinte à l'honneur ou aux intérêts moraux collectifs de la profession ou de ses membres et, en règle générale, entreprendre toutes actions dans ce but.

Lors des assemblées générales départementales ou des référendums, les masseurs kinésithérapeutes adhérents de la Fédération et ayant une activité  strictement salariée, s'abstiendront de prendre part à titre personnel aux votes portant sur une question spécifique à l'activité libérale de la profession.

Le Syndicat s'interdit formellement toute discussion ou action politique ou confessionnelle.

TITRE II - ADMISSION - RADIATION

ARTICLE 5
1 - ADMISSION - Pour adhérer au Syndicat, il faut :

a)
remplir les conditions définies par la loi du 30 avril 1946, pour exercer la profession, ou justifier d'une inscription en dernière année dans une école de Kinésithérapie,

b)
présenter une demande d'admission en y notant, pour les professionnels, le numéro d’inscription à l’Ordre.
c)
déclarer avoir pris connaissance des présents statuts et s'engager à s'y conformer.

L'admission est prononcée par le Conseil d’Administration. En cas de refus, le candidat peut se pourvoir contre cette décision devant la plus prochaine Assemblée Générale Ordinaire après en avoir informé le Conseil d’Administration par lettre recommandée au moins un mois à l'avance.

2 - RADIATION - La qualité de Membre se perd :

a)
par démission, notifiée par lettre adressée au Président,

b)
par radiation pour non-paiement de la cotisation à la date fixée par la Fédération,

c)
par exclusion temporaire ou définitive prononcée pour motif grave par le Conseil d’Administration, l'adhérent intéressé ayant été invité à présenter sa défense, par lettre recommandée, adressée au moins quinze jours à l'avance. Celui-ci peut, dans un délai d'un mois, faire appel de cette décision, par lettre recommandée, devant la plus prochaine Assemblée Générale Ordinaire. Cet appel n'a pas d'effet suspensif.

ARTICLE 6
Par son adhésion, tout membre s'engage :

1)
à verser le montant de la cotisation dans les délais prévus par les statuts du Syndicat,

2)
à respecter les présents statuts ainsi que toutes décisions prises en conformité de ceux-ci,

ARTICLE 7
Tout membre du Syndicat a droit :

1)
à l'observation par les autres membres des règles de la déontologie et des décisions syndicales,

2)
à la jouissance de tous les avantages que le Syndicat est en mesure de procurer à ses adhérents soit directement, soit par l'intermédiaire de la Fédération.


TITRE III - ADMINISTRATION

ARTICLE 8
L'administration du Syndicat est confiée à un Conseil d’Administration composé de douze membres maximum, élus pour trois ans, renouvelables par tiers annuel. Les membres sortants sont rééligibles.

L'élection a lieu chaque année, à la majorité simple des membres présents ou représentés, lors de l'Assemblée Générale Ordinaire prévue à l'article 16.

Les Candidats doivent être membres du Syndicat, à jour de leur cotisation.

Les opérations de scrutin sont contrôlées par un Bureau de vote composé de trois membres, désignés par l'assemblée et choisis en dehors des Membres du Conseil et des candidats.

Le Conseil d’Administration est habilité à pourvoir au remplacement des membres démissionnaires ou décédés jusqu'aux prochaines élections.

Par dérogation aux alinéas précédents, la démission de l'ensemble des Membres du Conseil d’Administration, à la suite du rejet de son rapport moral annuel par l'assemblée ou la démission dans les six premiers mois de l'année syndicale de plus de la moitié des Membres du Conseil, pour une raison quelconque, oblige à une élection de l'ensemble des Membres du Conseil lors d'une Assemblée Générale Extraordinaire qui sera réunie dans les deux mois. Dans l'intervalle, le Conseil dans son entier ou les membres non démissionnaires, selon le cas, sont chargés de l'expédition des affaires courantes et de l'organisation de cette assemblée. Dans l'un ou l'autre cas, les membres du Bureau, qu'ils soient ou non démissionnaires, doivent remplir cette mission.

Un tirage au sort détermine, à chaque élection de l'ensemble des Membres du Conseil, la répartition des sièges pour chaque tiers.

Aux sièges du tiers sortant chaque année, s'ajoutent éventuellement les sièges vacants depuis l'Assemblée Générale Ordinaire précédente et ceux des remplaçants ; dans ce cas la durée du mandat des remplaçants des Conseillers démissionnaires ou décédés ne peut excéder celle qui restait à courir pour chacun d'eux.

ARTICLE 9
Les candidats au conseil d’administration doivent être inscrits à l’ordre, exercer la kinésithérapie et avoir été membre du Syndicat pendant au moins un an.

ARTICLE 10
Tous les actes de gestion et de disposition sont de la compétence du Conseil d’Administration. Pour ce faire, le Conseil nomme en son sein après l'assemblée Générale, un Bureau composé de : 1 Président, 1 ou plusieurs vice-Présidents, 1 Secrétaire Général et 1 Trésorier Général.

Le Conseil choisit éventuellement le ou les membres du Syndicat qu'il mandate en vue de poser leur candidature pour faire partie du Conseil Fédéral  et plus généralement, les membres chargés de le représenter.

Il désigne en son sein, les membres composant la section professionnelle de la commission paritaire départementale et la commission des pénalités.
ARTICLE 11 - Attributions des membres du Bureau
1)
Le Président du Conseil d’Administration est le Président du Syndicat, il est membre de droit de la Section Professionnelle de la commission paritaire départementale. Il préside toutes les réunions du Conseil d’Administration et des Assemblées Générales. Il doit assurer l'application des statuts ainsi que le maintien de la doctrine et de la discipline syndicale. Il a la responsabilité extérieure du Syndicat et le représente auprès des organismes publics et privés. Il peut se faire accompagner dans ses démarches par le ou les vice-Présidents ou le Secrétaire Général. Il détient la signature des comptes chèques postaux ou bancaires, ainsi que le trésorier.
2)
Le Vice-Président est chargé de suppléer ou de remplacer le Président sur délégation temporaire ou permanente.

3)
Le Secrétaire Général a la responsabilité intérieure du Syndicat. Il est chargé d'assurer en accord avec le Président, l'exécution des décisions de l'assemblée et du Conseil d’Administration et la bonne marche administrative du Syndicat. Il organise les réunions du conseil, prépare les assemblées, en établit l'ordre du jour et les comptes rendus pour les soumettre au Conseil d’Administration. Il répond au courrier administratif. Il rédige le rapport moral
 du Conseil et le soumet à ce Conseil pour adoption et à l'assemblée pour approbation. Sur délégation du Président, il signe les actes administratifs. Il peut se joindre aux démarches du Président.

4) Le Secrétaire Général Adjoint l'aide dans ses fonctions.

5)
Le Trésorier Général est chargé de toutes les opérations financières. Il est responsable des valeurs et de l'argent versés entre ses mains ; il rend compte de l'état des finances aux réunions du conseil. Il prépare le budget et propose le montant de la cotisation syndicale pour l'année à venir à l'Assemblée Générale Ordinaire. Cette cotisation comprend la participation du Syndicat à l'union régionale. Il ne peut pratiquer aucune opération mobilière ou immobilière sans autorisation du Conseil d’Administration. Il détient la signature des comptes chèques postaux ou bancaires, ainsi que le président.
ARTICLE 12
Chaque année, à la suite de l'Assemblée Générale Ordinaire, l'élection du Bureau par le Conseil d’Administration a toujours lieu à main levée sauf si un membre du conseil demande le vote à bulletin secret. Les autres votes du Conseil auront lieu à main levée, sauf si le vote secret est demandé par au moins deux des Conseillers présents.

ARTICLE 13 
Tout adhérent peut demander à voir la comptabilité
ARTICLE 14
Le Conseil d’Administration se réunit au moins quatre fois par an sur convocation de son Président ou à la demande du tiers de ses membres. Pour que ses délibérations soient valables, la moitié au moins des membres plus un, doivent être présents. En cas de partage des voix, celle du Président est prépondérante.

Les Conseillers sont tenus au secret des délibérations sur les sujets pour lesquels un Membre du Conseil le demande, sauf opposition formulée par les deux tiers des Membres du Conseil.

En cas d'absence justifiable, un Membre du Conseil peut se faire représenter par un de ses collègues. Toutefois, aucun membre ne pourra disposer de plus d'un mandat en plus du sien.

Le Conseil a la faculté de suspendre de leur fonction, par un vote secret, à la majorité des deux tiers, ceux de ses membres qui auraient abusé de leurs pouvoirs ou porté atteinte au prestige ou aux intérêts de la profession, du Syndicat ou de la Fédération. Dans tous les cas, ils devront être invités, au moins quinze jours à l'avance, à présenter leur défense et pourront faire appel devant la plus prochaine Assemblée Générale Ordinaire. Cet appel n'a pas d'effet suspensif.

ARTICLE 15 
Le Conseil d’Administration détermine l’opportunité de prendre en charge les indemnités et les frais de représentation de ses membres.
ARTICLE 16
Le Syndicat se réunit obligatoirement en Assemblée Générale Ordinaire tous les ans au cours des mois de septembre ou d'octobre, sur convocation adressée au moins quinze jours à l'avance. L'ordre du jour est fixé par le conseil, sur proposition du Secrétaire Général.

Cette assemblée a pour buts :

1)
d'arrêter sa position sur les questions à l'ordre du jour du congrès ordinaire de la Fédération, un compte rendu succinct de ce débat sera joint au pouvoir que le ou les délégués du Syndicat doivent remettre à la Commission de Contrôle à l'ouverture de ce congrès.

2)
de discuter le rapport moral du Conseil d’Administration sur la gestion du Syndicat pendant l'exercice précédent,

3)
de ratifier les comptes financiers de cet exercice et les propositions de cotisation,

4)
de procéder au renouvellement du Conseil d’Administration,

5)
d'établir le plan d'action et le projet de budget pour l'année suivante,

6)
de désigner les membres de la Commission de Contrôle,

7)
éventuellement, de modifier les statuts.

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés, en règle avec la trésorerie du Syndicat. Elles sont souveraines et sans appels. Aucun membre présent ne pourra disposer de plus d'un mandat en plus du sien.

ARTICLE 17
Le Syndicat peut, en outre, se réunir en Assemblée Générale Extraordinaire obligatoirement en cas de congrès extraordinaire de la FFMKR, sauf si celui-ci est réuni d'urgence dans un délai inférieur à 15 jours, soit sur convocation du conseil, soit à la demande du tiers de ses membres. Dans ce dernier cas, l'assemblée doit être convoquée dans le délai d'un mois après le dépôt de la demande signée du tiers des membres du Syndicat.

Son ordre du jour est toujours limité aux questions ayant motivé sa convocation et ne peut, en aucun cas, porter sur les élections, sauf dans les deux cas prévus à l'article 8.

Un adhérent ne peut être porteur que d'un seul mandat en plus du sien.

ARTICLE 18
Le Président veille au respect de l'ordre du jour. Il est chargé de la police de l'assemblée générale et prononce, s'il y a lieu, des rappels à l'ordre. Il peut faire expulser de la salle une personne rappelée deux fois à l'ordre.

ARTICLE 19
Le fonds social est constitué par :

1.
les cotisations,

2.
les dons et legs faits au Syndicat,

3.
les intérêts des fonds placés,

4.
les amendes, indemnités judiciaires et autres,

5.
les subventions, produits de fêtes, conférences et autres manifestations en observation de la législation sur les Syndicats professionnels.

TITRE IV - MODIFICATION DES STATUTS - DISSOLUTION

ARTICLE 20

Les statuts peuvent être modifiés par l'assemblée générale sur proposition du Conseil d’Administration ou sur demande signée d'un quart des membres du Syndicat et transmise au Conseil au moins trois mois avant la date prévue pour l'assemblée.

Le texte des modifications proposées devra être communiqué aux membres du Syndicat en même temps que la convocation.

Pour être adoptées, les modifications statutaires doivent obtenir la majorité des adhérents présents à l'assemblée générale. Elles sont immédiatement applicables, sauf celles qui concernent les élections au Conseil d’Administration.

ARTICLE 21
Sa dissolution ne pourra être prononcée que par une Assemblée Générale spécialement convoquée à cet effet au moins un mois à l'avance ; la délibération ne sera valable que si l'assemblée réunit au moins les deux tiers des membres du Syndicat. Au cas ou ce quorum ne serait pas atteint, une nouvelle assemblée, qui délibèrera valablement quel que soit le nombre des membres présents, pourra être convoquée à quinze jours au moins d'intervalle. Pour être adoptée, la proposition de dissolution devra avoir recueilli au moins les deux tiers des voix des membres présents.

ARTICLE 22
En cas de dissolution, l'actif du Syndicat sera remis en priorité à la Fédération Française des Masseurs Kinésithérapeutes Rééducateurs, ou à défaut, à un organisme professionnel, non syndical.
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